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   “4158 demandes de licences parmi lesquelles
3371 accordées en 2024.
3056 licences accordées pour 2907 agriculteurs
dans le domaine de la culture et de la production
contre 430 licences accordées en 2023”. 
“315 licences accordées à 158 opérateurs” (35
coopératives, 87 entreprises et 36 particuliers)
réparties de la façon suivante : 77 licences pour la
transformation, 83 pour la commercialisation, 67
pour exportation, 35 pour l’importation de
semences, 50 pour le transport,  1 pour
l’exportation de semences, 2 pour l'établissement
et l'exploitation de pépinières”. 
“7,6 millions de graines de cannabis importées par
21 importateurs et certifiés par l’agence; 
“1.717 quintaux de graines de « baladiya » dont la
licence a été accordé à 112 coopératives… “2.169
hectares de culture légale de cannabis : 1.701
hectares plantés de la variété locale « Baladiya » 
1.767 agriculteurs regroupés en 109 coopératives;
468 hectares de variétés importées par 880
agriculteurs regroupés en 80 coopératives (...) .[1]

Les chiffres ci-dessus, concernent les activités
légales de cannabis au Maroc pour l’année 2024. 

  Les chiffres sélectionnés concernent les
licences, les graines homologuées, les hectares
cultivés, ainsi que la quantité produite. Les
activités légales ont connu une progression
marquée entre 2023 et 2024. Ces chiffres,
fréquemment cités par les médias, représentent
un atout considérable pour plaider en faveur
du nouveau projet de légalisation. Leur
nombre important témoigne du succès d'un
marché qui serait opérationnel, renforçant
ainsi la crédibilité du projet. Dans ce contexte,
ils peuvent exercer une influence sur notre
façon de percevoir l'évolution du projet, étant
donné qu'ils sont sélectifs et n’abordent que
peu la complexité de ce marché.

Nous n’avons par exemple pas accès à des
chiffres sur le développement du marché par
région, sur le nombre de femmes impliquées,
l’origine des membres des coopératives, la
quantité d’eau nécessaire pour cultiver un
hectare de cannabis selon les variétés de
semences. Sur un plan qualitatif nous ne
connaissons pas l’origine et les trajectoires des
adhérents. Il reste extrêmement difficile de se 
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[1]https://telquel.ma/instant-t/2024/12/27/anrac-la-production-de-cannabis-legal-depasse-les-4-
000-tonnes-en-2024_1910728/
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faire une idée claire du marché du cannabis “de
l’intérieur”, c’est-à-dire de mieux comprendre
la manière dont les acteurs réagissent à la
nouvelle loi, en particulier dans les zones où le
cannabis est historiquement ancré, qu'ils
entrent sur le marché, y agissent ou s’en
retirent, tout en se conformant aux lois et en
confrontant les luttes de pouvoir émergentes,
surtout en lien avec les ressources naturelles.  

Ce choix engendre de la confusion tant chez les
nouveaux investisseurs que chez les acteurs
locaux, car il met l'accent sur la réussite du
projet sans préparer aux obstacles et aux
difficultés rencontrées, alors qu'une grande
partie du cannabis demeure cultivée
illégalement. Le Maroc n’ayant pas légalisé les
usages sociaux du cannabis (dits récréatifs)
mais seulement les usages thérapeutiques et
industriels, cette situation a produit deux
marchés du cannabis qui coexistent désormais.
Le marché légal doit ainsi se construire en se
frottant à un marché illégal, avec des acteurs
ayant des réseaux de production, de
commercialisation et de consommation
consolidés, où les savoirs sont à la fois
traditionnels et historiques. Bien que ce marché
soit difficile à estimer à travers des chiffres, les
statistiques des saisies de la drogue ou le
nombre d’usagers sont fréquemment mises sur
le devant de la scène publique.   

C’est ainsi qu’en novembre 2024, nous avons
effectué un retour sur le terrain pour observer
la manière dont les acteurs locaux hommes et
femmes accueillent le projet de légalisation.
Notre regard a été en partie guidé par les
chiffres médiatisés. L'expérience sur le terrain
révèle une réalité qui diffère de celle transmise
par les médias. Nous avons observé que mener
une enquête sur le marché illégal s'avère plus
simple que sur le marché légal, la
problématique de la gestion des chiffres étant
devenue cruciale pour l'ANRAC (Agence
Nationale de Réglementations des Activités
relatives au Cannabis). Notre question sur la
légalisation posée aux habitants de Ketama et
de Chefchaouen est considérée comme une
moquerie. Ainsi les gens nous répondent “nous
sommes à peu près dans la même situation que 
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Retour sur le terrain 

L'anthropologie comme la sociologie sont deux
disciplines empiriques et critiques qui
élaborent leurs savoirs par l'observation et
l'écoute des populations. Nous ne cherchons
pas ici à vérifier la validité scientifique des
chiffres, mais plutôt à questionner leur valeur
heuristique et sociale. Il n'est pas sorcier de
questionner la valeur sociale du chiffre,
l'objectif étant de saisir le contexte politique et
économique qui sous-tend la gestion du social
par des chiffres et ce qu'ils révèlent de la
réalité. 
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    En sociologie, l'œuvre classique de Max
Weber  a montré que l'exercice du pouvoir
politique doit être soutenu par un discours de
légitimation. Actuellement, dans plusieurs
domaines, cette légitimation passe par le biais
de la politique axée sur les chiffres, aussi
appelée “politique de résultat”. Celle-ci
implique l'efficience des mesures et des
stratégies élaborées pour réaliser les objectifs
des politiques publiques. L'expression « résultat
» illustre le succès et l'efficacité d'un État dans
le domaine de la politique publique. 

[3]

La légalisation du cannabis à des fins
thérapeutiques et industrielles est censée
rectifier les inégalités et la marginalisation
engendrées par la politique de prohibition et les
réseaux de trafic illégaux. Par l’intermédiaire de
l’agence, l’État a acquis un rôle de régulateur
de ce marché, en soutenant les investissements
dans le secteur et en accompagnant l’insertion 

 

     

des anciens cultivateurs dans ce marché. Or le
marché est émergent, complexe, c’est dans ce
sens que les chiffres peuvent nous donner une
vision déformée de la réalité.

Selon Giorgio Israël dans son ouvrage La
mathématisation du réel (1997) , le but du
modèle mathématique n'est pas de représenter
la réalité, mais plutôt de la façonner. Les
données constituent un moyen essentiel du
nouveau marketing en matière de politique
publique, servant d'instrument d'évaluation
des performances de l'État, en excluant toutes
recherches quantitatives et descriptives qui
faciliteraient la compréhension de ces
chiffres. On nous demande de considérer les
statistiques fournies par les institutions
comme un reflet de la réussite des politiques
publiques. 

[4]

Évidemment, l'absence de chiffres rend
difficile l'évaluation du niveau de succès du
projet, mais c'est la manière dont ils sont
utilisés dans les médias qui pose problème.
Cette caractéristique du chiffre a pour effet
de tromper plusieurs individus aspirant à
s'enrichir dans ce domaine émergent qui se
retrouvent sans marché pour écouler leurs
produits. Toutefois, les véritables victimes
sont les cultivateurs de cannabis qui n'ont pas
souscrit au projet de réglementation, et qui se
retrouvent criminalisés parce qu'ils sont
perçus comme cherchant à demeurer dans
l'illégalité. Leur rejet ne se comprend pas
uniquement en termes de réussite chiffrée,
mais aussi à partir de l'échec du projet perçu
sur le terrain. 

Réussir par les chiffres 

[2] Ogien Albert, Désacraliser le chiffre dans l'évaluation du secteur public. Paris, Éditions Quae. 
[3] Max Weber, Faire de la politique, Éditeur : Payot et Rivages, 2024. 
[4] Giorgio Isreal, La Mathématisation du réel. Essai sur la modélisation mathématique, Paris, Le Seuil, 1996.
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vous oustad, nous avons entendu parler de la
légalisation à la télévision, mais nous n'avons
aucune connaissance sur le sujet”. Que nous
révèlent ces chiffres ?

Les chiffres tentent de construire une image sur
la nouvelle réalité, et nous fournir une
standardisation des nouvelles normes et des
conduites dans la zone de production du
cannabis. Le chiffre a trois propriétés : celui
d’être vrai, neutre et incontestable[2].  
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Cette veille permettra d’appréhender et
d'apprécier le
développement du projet et sa réussite, mais
aussi ses limites. L’idée étant de considérer
les principaux risques comme les tensions
sociales liées à la terre et les enjeux
environnementaux, l'eau en particulier.
Aujourd'hui, nous observons que les chiffres
véhiculés empêchent d'identifier ces éléments
qui constituent des entraves au projet.

      On attend de l'expérience marocaine
qu'elle soit une trajectoire distincte des autres
expériences à l'échelle mondiale, du fait que
c'est un pays producteur majeur de cannabis,
considéré comme un exemple à suivre. De la
même façon, on attend que cette économie
réduise les disparités sociales établies depuis
des années par les réseaux de trafic en
instaurant une économie équilibrée basée sur
un rapport éthique à la production et à
l’environnement plutôt qu’à encourager une
spécialisation dans la culture de cannabis.

   Comme en témoignent les études officielles
de L'APDN et l’ONUDC  sur le cannabis au
Maroc entre 2003 et 2006, le Maroc a déjà une
expérience certaine dans la conduite de
grandes enquêtes sur la culture de cannabis.
La première étude indiquait alors que 134 000
hectares étaient cultivés, tandis que la seconde
faisait état de 125 000 hectares. Ces enquêtes
qui couvraient plusieurs centaines de villages
dans les zones concernées par cette économie
fournissent des données à la fois quantitatives
et qualitatives sur l’exploitation agricole, les
surfaces cultivées de cannabis et les autres
activités agricoles, les volumes produits,
ouvriers agricoles, les femmes, les risques pris,
etc.

5]

Ces documents ont été rendus publics à un
moment où la politique sur le cannabis se
concentrait sur la répression, tant en matière
de diminution des surfaces cultivées que dans
la guerre contre le trafic de cannabis.
Maintenant qu’une partie des usages à été
légalisés, il  apparaît fondamental que
l'Agence instaure un suivi méticuleux basé sur
une démarche empirique, qui produit des
connaissances quantitatives mais surtout
qualitatives.

En guise de conclusion
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[5] APDN, ONUDC, Maroc, enquête sur le cannabis, ONUDC, 2003; 2005.
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